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RÉSUMÉ : Le but ultime du gouvernement est d'augmenter le niveau de vie des gens et de 
protéger  leur  bien‐être  social.  Ces  objectifs  sont  impossibles  à  atteindre  sans  une 
expansion  économique  régulière, quelles que  soient  les politiques mises  en œuvre. En 
effet,  le développement économique est  l'un des phénomènes  les plus  fascinants de  la 
recherche économique, car il explique non seulement la richesse des pays mais garantit 
également  le bien‐être économique, social et personnel. A cet effet, une problématique 
importante est soulevée : Dans quelle mesure les indicateurs macro‐économiques peuvent 
améliorer la croissance économique ? L'objectif de cet article est d'étudier empiriquement 
l'impact  de  certaines  variables  macroéconomiques  sur  la  croissance  économique  en 
passant par une étude de benchmarking entre le Maroc et le Sénégal en s’appuyant sur la 
période 2010‐2020 qui est une période clef de développement et de croissance social et 
économique.  Pour  ce  faire,  nous  avons  utilisé  une  analyse  des  fonctions  de  réponses 
impulsionnelles  estimées  par  le  modèle  VAR  (Vector  Autorégressive).  Les  variables 
utilisées sont : le produit intérieur brut avec le taux de croissance, les dépenses publiques 
dans le secteur de la santé, les dépenses publiques dans le secteur de l'éducation, le taux 
d'espérance de vie et le taux de mortalité. Les principaux résultats de cette étude montrent 
que les dépenses publiques déterminent la croissance économique, tandis que le taux de 
mortalité et le taux d'espérance de vie ont un faible effet sur cette dernière. 

MOTS‐CLÉS :  Produit  intérieur  brut,  dépenses  publiques,  la  croissance  économique, 
espérance de vie, taux de mortalité 

Les idées et opinions exprimées dans les textes publiés dans les actes de la CEID n’engagent que 
leurs auteurs et ne représentent pas nécessairement celles de l’UCAD ou de ses partenaires. Aussi, 
les erreurs et lacunes subsistantes de même que les omissions relèvent de la seule responsabilité des 
auteurs. 
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INTRODUCTION 

Après son indépendance, le Maroc a institué une structure coordonnée de planification et de gestion 
du secteur public afin de stimuler le développement économique. 

Depuis lors, le gouvernement marocain a lancé des plans ambitieux pour relancer l'économie du pays, 
en mettant l'accent sur l'industrialisation du pays. Mais à cause de cet arrangement, l'économie du 
pays a stagné, créant une situation économique difficile. L'objectif de cet article est d'utiliser des 
méthodes empiriques pour examiner l'impact de quelques variables macroéconomiques clés sur la 
croissance du PIB au Maroc entre 2010 et 2020. L'article commence par un bref rappel historique des 
facteurs et des indicateurs économiques qui constituent l'idée de croissance. Ensuite, nous entrerons 
dans le vif de notre étude empirique et analyserons les résultats. 

Le terme "analyse des tendances" est souvent utilisé pour décrire un ensemble de techniques utilisées 
pour extraire d'un ensemble de données un modèle de comportement sous-jacent qui pourrait 
autrement être masqué par le bruit. Il est possible de l'utiliser pour prédire l'avenir. 

À titre d'illustration, nous extrapolons la tendance des dépenses publiques d'éducation en pourcentage 
du PIB sur la période (2010-2020). Pour évaluer l'importance des composantes, nous utilisons trois 
modèles assez simples 

1. Revue de littérature 

Le développement économique ne peut être réduit à une série de solutions technologiques ou de 
solutions rapides, même si ces perspectives sont certainement importantes. Les progrès scientifiques, 
les leçons tirées de l'Asie et de l'Afrique dans les années 1960 et 1970, de l'Amérique latine dans les 
années 1990 et l'expérience des États en transition d'Europe de l'Est ont tous contribué à dissiper les 
malentendus entre les économistes de ce secteur. En revanche, il s'est rapproché du centre d'attention 
des communautés universitaires et professionnelles. Le développement économique planifié ne peut 
être considéré comme un ensemble de solutions rapides ou de solutions technologiques uniquement. 

1.1 L’importance des pouvoirs publics dans la stimulation et la gouvernance de l’économie 
nationale 

Les progrès réalisés dans ce domaine, les leçons tirées en Asie dans les années 60, en Afrique dans 
les années 70, en Amérique latine dans les années 90 et l'expérience des États en transition d'Europe 
de l'Est ont contribué à dissiper les malentendus entre économistes. A vrai dire, elle a été largement 
approuvée tant dans le monde universitaire que dans le monde réel. 

Identifier les outils d'évaluation des politiques publiques qui peuvent être utilisés pour évaluer 
l'efficacité des initiatives actuelles et, si nécessaire, adopter les ajustements appropriés à ces 
initiatives; Afin de mettre en place les moyens nécessaires de règlement des conflits et d'arbitrage. 

Les sciences sociales et politiques, le domaine du droit et les travaux d'organisations internationales 
comme la Banque mondiale et le Fonds monétaire international ne sont que quelques-uns des 
domaines qui ont abordé les questions de gouvernance. Le mot "gouvernement" est si vague qu'il 
donne souvent lieu à des discussions litigieuses. En substance, il réintroduit le pouvoir et la politique 
dans le domaine de l'économie. En prime, elle remet en question le lien conventionnel entre l'État et 
le marché en prenant en compte le rôle des acteurs de la société civile. Lorsqu'il y a un problème de 
performance au sein d'un système, qu'il s'agisse d'une entreprise, d'un État, d'une zone ou d'un 
territoire, le terme "gouvernance" est souvent évoqué et pointé du doigt. 

En conclusion, des institutions et des politiques de gestion économique saines devraient être au 
premier plan de tout plan de développement national. Cela doit être fait avant qu'un plan de 
développement national puisse être créé et mis en œuvre. La recherche empirique a contribué à la 
théorie dite "institutionnelle" du développement en réponse aux échecs des réformes économiques 
conventionnelles en Amérique latine dans les années 1990 (communément appelées Consensus de 
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Washington en raison du fait qu'elles ont été promues et soutenues par des institutions internationales 
basées dans la ville du même nom). 

Plus précisément, ce courant de pensée s'écarte des deux autres grandes traditions de l'étude de 
l'économie du développement (en ce qui concerne les déterminants sous-jacents du développement). 
Le climat, les ressources naturelles, les coûts de transport et la distribution ou le progrès 
technologique sont des moteurs importants de la croissance économique, selon l'école de pensée dite 
"géographique". 

Diamond (1997), Sachs (2001) et Gallup et Melinger (1998) sont tous des exemples d'études qui 
relèvent de cette école de pensée (1997). De l'autre côté du débat se trouve l'école "intégrationniste", 
qui promeut l'ouverture des frontières et le libre-échange. Par conséquent, le degré d'ouverture d'un 
pays au commerce est l'élément le plus crucial pour prédire l'état de son économie. Frankel et Romer 
(1999) et Sachs et Warner (2005) sont deux chercheurs renommés qui ont étudié ce sujet. 

Un autre point de vue est celui de l'école de pensée "institutionnaliste", qui insiste sur le fait que les 
systèmes établis méritent une place de choix. Selon cette théorie, les pays prospèrent lorsqu'ils créent 
des institutions efficaces pour protéger les droits des citoyens à la propriété privée, rendre la justice 
dans les tribunaux, résoudre les conflits et coordonner le   gouvernement. L'importance de ces 
institutions pour le développement économique est bien connue. 

Ceux qui souscrivent à cette école de pensée ont, à l'instar de Douglas North (1990)9, mené des études 
comparatives à long terme sur la croissance économique de divers pays émergents dans le but 
d'apporter un soutien empirique à la théorie de la prééminence des institutions comme moteur de la 
croissance dans ces pays.  

Ils ont régressé les taux de croissance des pays en croissance sur une série d'indices de qualité 
institutionnelle pour résoudre la question fondamentale de l'endogénéité donnée par les institutions 
(les organisations arrivent-elles en premier, ou la croissance arrive-t-elle en premier ?). La recherche 
menée par Rodrik est considérée comme un classique dans le domaine : De nombreuses personnes 
bien informées, issues de nombreuses régions du monde, s'accordent sur un point : une meilleure 
gouvernance est la clé du développement durable. 

Aussi, une définition de la "bonne gouvernance" proposée par les Nations unies est "une approche 
inclusive du gouvernement ainsi que de la gestion des affaires publiques, fondée sur la mobilisation 
des acteurs idéologiques, économiques et sociaux, des secteurs public et privé et de la société civilisée 
pour promouvoir le bien-être prolongé de tous les individus". 

Les quatre pierres angulaires d'une administration efficace : 

 L'intégrité, considérée comme un ensemble de croyances et de principes qui définissent la 
responsabilité de préserver les ressources publiques et de garantir leur utilisation la plus 
efficace ; 

 La transparence, condition préalable à la fourniture au public d'informations fiables et 
actualisées ; 

 L'inclusion, un effort concerté pour inviter et valoriser les points de vue de tous les 
membres de la société dans la formulation des politiques publiques. 

 Assumer la responsabilité de ses activités garantit l'utilisation la plus efficace des 
ressources (humaines et autres) et crée un lien transparent entre les résultats souhaités et 
ceux obtenus. 

1.2 Le capital humain : un facteur de réussite de la croissance inclusive 

Il est habituel que les évaluations de la croissance et les idées politiques se concentrent sur 
l'augmentation des revenus et du pouvoir d'achat des personnes. 
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Les trois dernières décennies ayant vu les écarts de revenus se creuser dans la plupart des pays 
émergents, on prend de plus en plus conscience de la nécessité de réfléchir à la manière dont les 
politiques publiques peuvent influencer les différents segments de la société. 

Pour empêcher cet écart de se creuser, les organisations internationales ont adopté le développement 
en faveur des pauvres, qui a évolué vers une croissance inclusive, dans laquelle les avantages d'une 
richesse croissante sont partagés plus équitablement. Les gains en matière de santé et de stabilité 
financière, ainsi que la parité salariale et l'élargissement des possibilités d'éducation, en font partie. 

La théorie économique a longtemps débattu de l'importance relative de l'investissement dans le capital 
humain, comme les dépenses d'éducation, et des questions macroéconomiques comme le 
développement économique et, en particulier, la croissance inclusive. La majorité des théoriciens de 
la croissance économique, des théoriciens du capital humain et des théoriciens de la croissance 
endogène estiment que l'investissement dans l'éducation est essentiel au développement économique 
d'un pays. 

D'une manière générale, l'éducation peut profiter à l'économie en augmentant la productivité et en 
suscitant de nouveaux types d'innovation. 

Il défend la théorie du capital humain, selon laquelle investir dans l'éducation des enfants est crucial 
pour la santé des économies à long terme. Selon cette logique, il est généralement admis que nos 
systèmes éducatifs doivent se développer à un rythme jamais vu auparavant. (Becker, 1994) soutient 
que les ressources financières d'un individu devraient être utilisées stratégiquement pour l'éducation 
afin qu'il puisse se constituer un portefeuille de capital productif. Il peut y avoir une corrélation entre 
le niveau d'éducation des travailleurs et leur différentiel de salaire (Mincer, 1958). 

De plus en plus d'économistes et d'experts estiment aujourd'hui que le progrès technique est l'élément 
le plus crucial de la croissance économique. Ainsi, les perspectives économiques d'un pays 
s'améliorent grâce à l'accumulation de capital humain (c'est-à-dire les gains de connaissances, de 
compétences et de santé que les individus connaissent au fil du temps). 

Une population plus instruite peut améliorer l'économie dans son ensemble en augmentant la 
productivité et en suscitant l'innovation. L'accumulation de capital humain est un facteur clé de la 
croissance endogène (Lucas, 1988). Comme le soulignent Mankiw et al. (1992), les économies se 
portent mieux lorsqu'elles investissent dans la croissance à long terme de leur population par le biais 
de l'éducation formelle. Cependant, l'innovation est essentielle à la croissance économique, comme 
le montrent les travaux de (Romer, 1990 ; Howitt et Aghion, 1992). 

Alors que le débat sur la croissance évolue pour se concentrer sur son application universelle, de 
nombreuses organisations internationales ont cherché à définir la croissance inclusive. 

Lorsqu'elle se réfère à la pauvreté, aux inégalités et au bien-être (famille représentative), l'OCDE 
définit la croissance inclusive comme "l'augmentation observée des niveaux de vie 
multidimensionnels d'un segment cible de la population." 

Lorsqu'il s'agit de développement économique, la Banque mondiale définit la "croissance inclusive" 
comme un progrès qui aide un large éventail de personnes en investissant dans le capital humain et 
social et en veillant à ce que tous les membres d'une population donnée aient un accès égal aux mêmes 
possibilités. 

En outre, un certain nombre d'études empiriques ont éclairé et approfondi le débat sur le lien entre les 
investissements financiers dans l'éducation et la croissance économique au sens large. Par conséquent, 
nous proposons un examen complet des nombreux articles qui ont fait état de recherches empiriques 
sur le lien entre les deux.  

Neycheva (2010) utilise une fonction de production de type Cobb-Douglas avec trois facteurs de 
production (le capital humain, représenté par les dépenses d'éducation), le capital physique et le 
travail pour démontrer l'impact positif des investissements publics dans l'éducation sur la croissance 
économique dans un panel de 20 pays de l'UE. 
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Il a constaté également l’établissement d’une fonction de production bulgare dans le modèle Cobb-
Douglas, qui prenait en compte tous les facteurs de production. Les résultats ont montré qu'il y a une 
proportion vanishingly faible de la population avec un diplôme collégial de quatre ans ou plus, mais 
la croissance de la richesse est fortement corrélée avec la réussite financière future. 

2. Les dépenses publiques d’éducation et de santé : les déterminants de la 
croissance 

Nous pouvons affirmer que les politiques publiques sont "inclusives" si elles visent à accroître le 
développement tout en réduisant la pauvreté et les inégalités. Les dépenses sociales totales sont un de 
ces indicateurs, puisque les pays qui investissent davantage dans le capital humain, les soins de santé 
et l'éducation ont également des niveaux de dépenses sociales plus élevés. L'augmentation des 
dépenses dans des domaines tels que l'éducation, les soins de santé et les prestations de retraite 
contribue à une économie plus juste. 

Par exemple, de meilleurs compromis aident des programmes de subventions spécifiques (santé, 
éducation), tout en libérant des fonds pour l'aide à la pauvreté et les soins de santé de base. En raison 
des inefficacités du système de subventions alimentaires, des quantités importantes de céréales sont 
détournées vers le marché noir. 

Il est reconnu depuis longtemps au Maroc que l'approche volontaire de la mobilisation de ressources 
financières et humaines suffisantes est cruciale pour la réalisation de la politique éducative et la 
généralisation de l'accès à l'éducation et à la formation. Si l'on examine de près les résultats du 
programme, on peut constater la capacité de l'État à allouer ses ressources à l'éducation. De plus, la 
Charte nationale pour l'éducation et la formation 2000-2013 a fait de la collecte de ces fonds une 
priorité dans les objectifs à long terme de la réforme. 

C'est pourquoi, en 2022, le Conseil supérieur de l'éducation, de la formation et de la recherche 
scientifique (CSEFRS) a publié un rapport détaillé sur l'évolution des dépenses éducatives. 
L'investissement de l'État dans la maternelle, l'enseignement supérieur et l'enseignement 
professionnel a connu une augmentation de 34 milliards de dirhams (courants) entre 2018 et 202. 
Entre 2019 et 2021, le financement de l'ETS devrait augmenter de 6,23 %. Une fois que le programme 
d'urgence est passé à la vitesse supérieure en 2021 et 2022, le taux a grimpé à 5,1 %. 

Les responsables cherchent à remplacer les subventions en nature par des subventions monétaires 
pour les citoyens. En raison du potentiel d'économies substantielles et d'un meilleur ciblage, il semble 
judicieux d'appliquer cette mesure à toutes les subventions. La mise en œuvre continue d'un système 
d'identification universel pourrait également faciliter la vérification de l'éligibilité aux prestations. 

2.1 Les facteurs d’influence sur la croissance inclusive : analyse benchmarking entre le 
Maroc et le Sénégal pour la période entre 2010 et 2020 

 Le PIB au prix courant  

 
Source : Banque mondiale  
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Nous observons d’après la figure présentée ci-dessus que le Maroc obtient un PIB très elevé par 
rapport au Sénégal. Il a connu une fluctuation moyennement importante pendant la période 2010-
2020. Le PIB du Sénégal se situe dans une tendance stagnante dans les environs de 2E+10. 

 Les dépenses publiques du secteur d’éducation  

Nous observons d’après la figure ci-dessus une stagnation des dépenses publiques du secteur 
d’éducation pour les deux pays : Maroc et Sénégal. Le Maroc se situe dans une stagnation effective 
de 70 % or le Sénégal est dimensionné dans 60 %. 

 
Source : banque mondiale 

 Les dépenses publiques du secteur de la santé  

Les dépenses publiques du secteur de la santé sont très fluctuantes. Le Maroc considère un 
investissement important pour l’amélioration de son secteur de santé. Cela se comprend dans ses 
dépenses dédiées au secteur. Elle se fluctue dans une tendance moyennement baissière, en passant de 
5,2 en 2010 à 5,1 en 2020. Pour le Sénégal nous constatons une stagnation des dépenses qui se situe 
dans une borne minime (4,6 et 4,7 points). 

 
Source : banque mondiale 

 Espérance de vie 

D’après le graphique ci-dessus, nous remarquons que l’espérance de vie du Maroc se stagne dans 72 
ans par contre le Sénégal se situe dans 64 ans. Les deux pourcentages ont une faible fluctuation au 
long de la période (2010-2020). 
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Source : banque mondiale 

 Taux de mortalité 

D’après le graphique ci-dessus, nous remarquons que le Maroc prend une tendance baissière au 
niveau du taux de mortalité par rapport au Sénégal pour la période entre 2010 et 2020. Pour le Maroc, 
nous remarquons une fluctuation bornée entre 5,2 et 5,4 or pour le Sénégal, elle est stagnante dans 
4,7. 

 
Source : banque mondiale 

2.2 Les hypothèses de la recherche  

A travers les variables présentées ci-dessus nous présentons les principales hypothèses de cette 
recherche : 

 H1 : les Dépenses publiques dans le secteur d’éducation influencent positivement sur la 
croissance économique 

 H2 : les Dépenses publiques dans le secteur de la santé influencent positivement sur la 
croissance économique 

 H3 : Espérance de vie influence positivement sur la croissance économique 
 H4 : Taux de mortalité influence positivement sur la croissance économique 
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3. Méthodologie 

Cet article propose une approche empirique et factuelle pour examiner l'impact des indicateurs 
macroéconomiques et des performances du secteur de l'éducation et de la santé sur la croissance 
économique, afin d'éliminer les jugements de valeur et de minimiser la subjectivité. Cette stratégie 
s'appuie sur deux types distincts d'études purement quantitatives. 

La première est analytique et utilise des comparaisons de séries chronologiques de données purement 
nationales pour déduire des tendances ; la seconde utilise les vecteurs générés par la technique VAR. 

Cette étude examine comment l'examen des variations saisonnières sur plusieurs années peut aider à 
découvrir des tendances sous-jacentes. 

Le terme "analyse des tendances" est souvent utilisé pour décrire un ensemble de techniques utilisées 
pour extraire d'un ensemble de données un modèle de comportement sous-jacent qui pourrait 
autrement être masqué par le bruit. Il est possible de l'utiliser pour prédire l'avenir. 

À titre d'illustration, nous extrapolons la tendance des dépenses publiques d'éducation en pourcentage 
du PIB sur la période (2010-2020). Pour évaluer l'importance des composantes, nous utilisons trois 
modèles assez simples. 

Tableau 1 : présentation des variables explicatives et à expliquer 

Variables explicatives Symbole Variables à expliquer 
Dépenses publiques dans 

le secteur d’éducation  
LOG(CE)  

La croissance 
économique 

(Taux de croissance) 
Dépenses publiques dans 

le secteur de la santé 
LOG(CH) 

Espérance de vie LOG(DBR) 

Taux de mortalité LOG(CHO) 
Source : construction auteur 

Nous avons utilisé un modèle dans lequel les valeurs des paramètres du VAR(p) n'étaient pas connues 
afin d'estimer un VAR(p). Les coefficients de régression sont calculés en utilisant les éléments des 
matrices A1...AP et le vecteur de constantes n. Ceci nécessite l'utilisation d'une estimation. Il peut 
être instructif d'estimer la matrice de variance-covariance du vecteur de bruit blanc Su. Il existe 
plusieurs façons de procéder. Les méthodes de la plus grande probabilité et des moindres carrés seront 
discutées. 

4.  Résultats et discussion 

Les résultats de notre étude permettent de vérifier l’existence d’une relation entre les variables 
endogènes choisies et la variable exogène (taux de croissance). A ce niveau, nous disons que la 
responsabilité de chaque dimension représente un point de valeur déduit notamment dans les travaux 
scientifiques les plus célèbres. 

Estimation du modèle : 

Notre modèle de base se présente comme suit : 

Estimation Equation : 
========================= 
LOG(TXCROISSANCE) = C (1) *LOG(CE) + C(2) *LOG(CH) + C(3)*LOG(DBR) + 
C(4)*LOG(CHO) 
 
 
 



167. © ACTES DE LA CONFÉRENCE ÉCONOMIQUE INTERNATIONALE DE DAKAR 2023 
 

Coefficients de substitution : 
========================= 
LOG(TXCROISSANCE) = 0.677908194188*LOG(CE) - 0.51231097101*LOG(CH) + 
3.61206801011*LOG(DBR) + 10.8522798192*LOG(CHO) 

Au début du processus d'évaluation, nous vérifions que les indications sont stabilisées. Les résultats 
montrent que le PIB, CHO, CO et CO sont tous stables en niveau, avec une probabilité de moins de 
5% que la première différence soit stationnaire. Comme les variables ne sont pas stationnaires au 
même niveau et qu'il n'existe pas de relation de cointégration entre elles, nous utiliserons le modèle 
VAR dans notre analyse. 
Pour le cas du Maroc  

Le test de stationnarité et la méthode VAR

 

 
Source : Extraction à partir d’Eviews 12 

Pour le cas du Sénégal  

Dans ce nouveau cas, nous allons se focaliser sur les mêmes variables (dépendantes et indépendante) 
prises dans le cas du Maroc. Nous tenons à analyser par la suite les comparaisons de base  
Le test de stationnarité et la méthode VAR 

Au début du processus d'évaluation, nous vérifions que les indications se sont stabilisées. Si la 
probabilité de la différence initiale entre le PIB, le CHO et le CO est inférieure à 5%, alors nous 
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pouvons conclure que ces variables sont stables. Comme les variables ne sont pas stationnaires au 
même niveau et qu'il n'existe pas de relation de cointégration entre elles, nous utiliserons le modèle 
VAR dans notre analyse. 

 

 
Source : Extraction à partir d’Eviews 12 

 
A travers les résultats des deux cas illustrés en dessus, nous constatons l’existence d’une forte relation 
entre les variables choisies et l’indicateur à expliquer (le taux de croissance). 

Au terme de cette communication, nous constatons que :  

-Les variables les plus influents sur la croissance économique marocaine sont : Dépenses publiques 
dans le secteur d’éducation, dépenses publiques dans le secteur de la santé, Espérance de vie, taux de 
mortalité car il représente un niveau. 

-Les variables les plus influantes sur la croissance économique sénégalaise sont : Dépenses publiques 
dans le secteur de la santé et l’espérance de vie. 

-La croissance économique est l'un des phénomènes les plus fascinants de la macroéconomie, et est 
souvent considérée comme le principal facteur de progrès d'un pays. 
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-Dans le domaine de l'économie, l'expansion économique est un phénomène central. Il s'agit d'un 
objectif pour les nations développées et en développement, car il conduit à une économie florissante 
et à une société prospère. 

-De plus, une économie en expansion peut augmenter le niveau de vie d'une population. Sans 
expansion, l'économie d'une nation stagne et se détériore inévitablement. 

-Il n'existe pas de meilleure mesure globale de la santé économique d'une nation que son PIB. 

Conclusion  

L'extraordinaire changement d'orientation que crée l'apprentissage de la compréhension des 
indicateurs macroéconomiques et la manière dont il évolue dans le temps sont deux raisons de 
célébrer cette compétence. En attirant l'attention sur des domaines peu étudiés, le domaine de la 
gestion publique promeut un point de vue nouveau sur l'administration de l'État, la prestation de 
services et la création d'instruments d'intervention de l'État. 

L'administration publique du Maroc et du Sénégal, selon nous, offre des points de vue et des idées 
nouvelles pour guider le développement national. Personne ne peut réfuter les racines idéologiques 
de ce mouvement, qui impliquent inévitablement un mépris de la diversité intellectuelle sous quelque 
forme que ce soit. En comparant le management public à la méthode traditionnelle wébérienne 
d'administration publique, on constate que ces deux écoles de pensée ne sont pas intrinsèquement 
opposées, mais offrent plutôt des points de vue complémentaires qui ont conduit à l'évolution des 
pratiques de pointe qui constituent le Nouveau Management Public. 

La solution apportée par le vent du New Public Management n'est qu'une rupture avec l'administration 
publique conventionnelle. L'action publique, dans la perspective de l'administration publique 
"régulière" ou "moderne", doit mettre l'accent sur les conditions d'une efficacité efficiente (cohérence 
managériale), sans perdre de vue qu'elle est, après tout, de nature publique (cohérence politique). 

Cela dépend de la mise en place des éléments suivants du Nouveau Management Public : la définition 
d'un objectif mesurable (et du résultat attendu à l'échéance), en référence à un moyen/long terme 
défini et pertinent, cohérent avec la mission et la vocation du service concerné ; la cohérence des 
moyens mis en œuvre ; l'évaluation de la satisfaction des citoyens ; l'identification des effets pervers 
; la coordination entre les différents services de l'Etat. 

Cela dépend de la mise en œuvre des principes suivants de la Nouvelle Gestion Publique : 

 La description d'un objectif mesurable par rapport à un outil performant bien défini, pertinent 
et compréhensible avec la mission et la vocation d'un prestataire concerné  

 La cohérence des moyens mis en place  
 L'évaluation de la satisfaction des populations ; la désignation des effets grotesques  
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